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Préfecture de la Vendée

Arrêté N° 20/CAB-SIDPC/836
portant renouvellement de l'agrément de l'un ion départementale des sapeurs pompiers de la Vendée

pour les formations aux premiers secours

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure;

VU le décret nO 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours;

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié, relatif à la formation de moniteur des premiers secours et
modifiant le décret n° 91-834 du 30 août 1991 relatif à la formation aux premiers secours;

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour la
formation aux premiers secours;

VU l'arrêté du 19 mai 2017 portant agrément à la fédération nationale des sapeurs-pompiers de France
pour les formations aux premiers secours;

VU la convention de formation en matière de premiers secours conclue entre la fédération nationale
des sapeurs pompiers de France et l'union départementale des sapeurs pompiers de la Vendée;

VU l'arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers
secours;

VU l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement « Prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC1) ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2017 instituant une sensibilisation aux « gestes qui sauvent» ;

VU les décisions d'agrément relat ives aux référentiels internes de formation et de certification requis
délivrées par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises du ministère de
l'Intérieur;

VU la demande présentée par l'union départementale des sapeurs pompiers de la Vendée;

ARRETE:

Article 1er - En application du titre Il de l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié SUSVise, l'union
départementale des sapeurs pompiers de la Vendée est agréée, au niveau départemental, pour assurer
les unités d 'enseignement suivantes:

);> prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1) ;

);> sensibilisation aux gestes qui sauvent.
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Préfecture de la Vendée

Arrêté N° 20/CAB-SIDPC/855
portant agrément du comité départemental de la Vendée des secouristes français Croix Blanche pour

les formations aux premiers secours

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours;

VU le décret n?92-514 du 12 juin 1992 modifié, relatif à la formation de moniteur des premiers secours et
modifiant le décret n° 91-834 du 30 août 1991 relatif à la formation aux premiers secours;

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour la
formation aux premiers secours;

VU l'arrêté du 12 mai 1993 portant agrément à la fédération des secouristes français Croix Blanche pour
les formations aux premiers secours;

VU l'arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers
secours;

VU l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement « Prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC1) ;

VU les décisions d'agrément relatives aux référentiels internes de formation et de certification requis
délivrées par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises du ministère de
l'Intérieur;

VU la demande présentée par le comité départemental de la Vendée de la fédération des secouristes
français Croix Blanche;

ARRETE:

Article 1er - En application du titre Il de l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé, le comité
départemental de la Vendée de la fédération des secouristes frança is Croix Blanche est agréé au niveau
départemental, pour assurer les unités d'enseignement suivantes :

~ Prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1) ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Préfecture de la Vendée

Arrêté N° 20/CAB-SIDPC/879
portant organisation d'un jury d'examen pour l'obtention

des Certificats de Compétences de « formateur en prévention et secours civiques de niveau 1 »

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers
secours et modifiant le décret n° 91-834 du 30 août 1991 relatif à la formation aux premiers
secours;

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour la
formation aux premiers secours;

VU l'arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel de compétences de sécurité civile relatif à l'unité
d'enseignement {( pédagogie initiale et commune de formateur» ;

VU l'arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement {( pédagogie appliquée à l'emploi de formateur aux premiers
secours» ;

VU les décisions d'agréments relatives aux référentiels internes de formation et de certification requis
délivrées par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises du ministère de
l'Intérieur;

VU la demande formulée par le président du comité départemental de la fédération française de
sauvetage et de secourisme (CD FFSS 85) ;

ARRETE:

Article 1er
- Il est organisé une session d'examen pour l'obtention des certificats de compétences de

« formateur en prévention et secours civiques de niveau 1 »Ie 31 octobre 2020 à 18 heures sur le site du
Puy du Fou aux Epesses (85590).

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 20/CAB/923
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Parc Cours Dupont/Indigo Park Cgst - Cours Dupont
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/046 du 22 janvier 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Parc Cours DuponUlndigo Park Cgst ­
Cours Dupont - 85100 Les Sables d'Olonne (6 caméras extérieures);

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Parc Cours DuponUlndigo Park Cgst - Cours Dupont - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Monsieur Xavier PÉNEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Xavier PÉNEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Parc Cours DuponUlndigo Park Cgst - Cours Dupont - 85100 Les Sables d'Olonne), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordé par arrêté préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2009/0078 et concernant 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 20/CAB/924
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Parc Louis XI/Indigo Park Cgst - Cours Dupont
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/048 du 22 janvier 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Parc Louis XI/Indigo Park Cgst ­
Cours Dupont - 85100 Les Sables d'Olonne (3 caméras extérieures);

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Parc Louis XI/Indigo Park Cgst - Cours Dupont - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Monsieur Xavier PÉNEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Xavier PÉNEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Parc Louis Xlllndigo Park Cgst - Cours Dupont - 85100 Les Sables d'Olonne), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordé par arrêté préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2009/0080 et concernant 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 20/CAB/925
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Parc Port de Pêche/Indigo Park Cgst - Quai Franqueville ­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 . L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu "arrêté préfectoral n° 16/CAB/051 du 22 janvier 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Parc Port de Pêche/Indigo Park Cgst ­
Quai Franqueville - 85100 Les Sables d'Olonne (3 caméras extérieures) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Parc Port de Pêche/Indigo Park Cgst - Quai Franqueville - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Monsieur Xavier PÉNEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Xavier PÉNEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Parking Port de Pêche/Indigo Park Cgst - Quai Franqueville - 85100 Les Sables d'Olonne), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordé par arrêté préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2009/0083 et concernant 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 20/CAB/926
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Parc Plage/Indigo Park Cgst - Rue Pritanière -
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu "arrêté préfectoral n° 16/CAB/053 du 22 janvier 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Parc Port Plage/Indigo Park Cgst ­
Rue Printanière - 85100 Les Sables d'Olonne (2 caméras extérieures) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Parc Plage/lndigo Park Cgst - Rue Printanière - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Monsieur Xavier PÉNEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Xavier PÉNEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Parc Plage/Indigo Park Cgst - Rue Printanière - 85100 Les Sables d'Olonne), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordé par arrêté préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0416 et concernant 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 20/CAB/927
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Parc Les Atlantes/lndigo Park Cgst - Boulevard Franklin Roosevelt ­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalierde la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nationaldu Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/047 du 22 janvier 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Parc Les Atlantes/Indigo Park Cgst ­
Boulevard Franklin Roosevelt - 85100 Les Sables d'Olonne (4 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Parc Les Atlantes/Indigo Park Cgst - Boulevard Franklin Roosevelt - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Monsieur Xavier PÉNEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 14 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Xavier PÉNEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Parc Les Atlantes/Indigo Park Cgst ­
Boulevard Franklin Roosevelt - 85100 Les Sables d'Olonne), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 8 caméras intérieures, finalités du système et
identité des personnes habilitées à accéder aux images par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2009/0079 et portant le nombre total de caméras
à 12 caméras intérieures.
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Arrêté n° 20/CAB/928
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Parc Les Halles/Indigo Park Cgst - Rue du Palais -
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/049 du 22 janvier 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Parc Les Hallesllndigo Park Cgst ­
Rue du Palais - 85100 Les Sables d'Olonne (8 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Parc Les Halles/Indigo Park Cgst - Rue du Palais - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Monsieur Xavier PÉNEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 14 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Xavier PÉNEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Parc Les Halles/Indigo Park Cgst ­
Rue du Palais - 85100 Les Sables d'Olonne), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment
autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout d'1 caméra intérieure, finalités du système et identité
des personnes habilitées à accéder aux images par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2009/0081 et portant le nombre total de caméras
à 9 caméras intérieures.
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Arrêté n° 20/CAB/929
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Parc Hôtel de Ville/lndigo Park Cgst - Rue Maréchal Leclerc­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu "arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/050 du 22 janvier 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Parc Hôtel de Ville/Indigo Park Cgst ­
Rue Maréchal Leclerc - 85100 Les Sables d'Olonne (6 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Parc Hôtel de Ville/Indigo Park Cgst - Rue Maréchal Leclerc - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Monsieur Xavier PÉNEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 14 août 2020;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Xavier PÉNEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Parc Hôtel deVille/Indigo Park Cgst ­
Rue Maréchal Leclerc - 85100 Les Sables d'Olonne) , à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 5 caméras intérieures, finalités du système
et identité des personnes habilitées à accéder aux images par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2009/0082 et portant le nombre total de caméras
à 11 caméras intérieures.
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Arrêté n° 20/CAB/930
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Parc Centre Ville/Indigo Park Cgst - Rue Amiral de Vaugiraud ­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/052 du 22 janvier 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Parc Centre Ville/Indigo Park Cgst ­
Rue Amiral de Vaugiraud - 85100 Les Sables d'Olonne (39 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Parc Centre Ville/Indigo Park Cgst - Rue Amiral de Vaugiraud - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Monsieur Xavier PÉNEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 14 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Xavier PÉNEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Parc Centre Ville/Indigo Park Cgst ­
Rue Amiral de Vaugiraud - 85100 Les Sables d'Olonne), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 8 caméras intérieures, finalités du système
et identité des personnes habilitées à accéder aux images par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2009/0084 et portant le nombre total de caméras
à 47 caméras intérieures.
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Arrêté n° 20/CAB/934
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Gemo/Sarl Phax - Rue Alfred Nobel - Zae de Bellevue - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/033 du 13 janvier 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Gemo/Sarl Phax - Rue Alfred Nobel ­
Zae de Bellevue - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Gemo/Sarl Phax - Rue Alfred Nobel - Zae de Bellevue - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée présentée par
Monsieur Stéphane HERCENT, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 23 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Stéphane HERCENT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté , à l'adresse sus-indiquée (Gemo/Sarl Phax - Rue Alfred Nobel ­
Zae de Bellevue - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0424 et concernant 7 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, "intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, autres (dissuasion vol).

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CAB/935
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

L'Avatar/Sne Catori - 40 rue Georges Clemenceau - Belleville sur Vie - 85170 Bellevigny

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheval ier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/S08 du 7 juillet 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable , d'un système de vidéoprotection situé L'Avatar
40 rue Georges Clemenceau - 85170 Belleville sur Vie (5 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
L'Avatar/Sne Catori - 40 rue Georges Clemenceau - Belleville sur Vie - 85170 Bellevigny présentée
par Madame Catherine COUTARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Catherine COUTARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (L'Avatar/Sne Catori ­
40 rue Georges Clemenceau - Belleville sur Vie - 85170 Bellevigny), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (identité du déclarant, identité
de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, augmentation du nombre
de jours de conservation des images passant de 20 à 30, identité des personnes habilitées à accéder
aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2016/0282
et conservant le nombre total de caméras à 5 caméras intérieures.
Pour le respect de la vie privée. d'une part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable) et d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun entrer
dans le champ de vison des caméras.
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Arrêté n° 20/CAB/936
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Sarl Soparmont - Galerie Commerciale Super U - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu "arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/024 du 11 janvier 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Sarl Soparmont
Galerie Commerciale Super U - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Sarl Soparmont ­
Galerie Commerciale Super U Boufféré 85600 Montaigu-Vendée présentée par
Monsieur Jean-François GADAIS, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Jean-François GADAIS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Sarl Soparmont ­
Galerie Commerciale Super U - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0404 et concernant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CAB/937
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Payneau Frères - 58 avenue du Moulin - 85480 Bournezeau

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Sarl Payneau Frères 58 avenue du Moulin 85480 Bournezeau présentée par
Monsieur Gilbert PAYNEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 28 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Gilbert PAYNEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Payneau Frères - 58 avenue du Moulin - 85480 Bournezeau) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0471
et concernant 1 caméra intérieure et 5 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 5 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté N° 20/CAB/938
portant autorisation de l'organisation du brevet de jeunes sapeurs-pompiers

et désignation des membres du jury

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la sécurité intérieure;

Vu le décret n° 2000-825 du 28 août 2000 modifié relatif à la formation des jeunes sapeurs-pompiers et portant
organisation du brevet national de jeunes sapeurs-pompiers;

Vu l'arrêté ministériel du 8 octobre 2015 relatif aux jeunes sapeurs-pompiers ;

Vu l'arrêté ministériel du 30 avril 2020 relatif aux modalités de délivrance du brevet national de jeunes sapeurs­
pompiers pour l'année 2020 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20 DSIS 262 portant nouvelle habilitation de l'association départementale des jeunes
sapeurs-pompiers (ADJSP) en vue d'assurer la formation et la préparation des jeunes sapeurs-pompiers au
brevet national des jeunes sapeurs-pompiers;

Sur proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours;

Arrête

Article 1 :
Le brevet national de jeunes sapeurs-pompiers est délivré au titre de l'année 2020 par contrôle continu des
connaissances et des aptitudes des candidats, sur la base des évaluations et appréciations figurant sur leur livret
de suivi individuel.

Article 2 :
Les dossiers des candidats sont adressés à la direction départementale du service départemental d'incendie et
de secours de la Vendée et comprennent:
- un certificat médical de non contre-indication à la pratique du sport, établi par un médecin sapeur-pompier;
- une autorisation parentale ou des personnes investies de l'autorité parentale ;
- une attestation de suivi de la formation requise établie par le responsable de l'association dont relève le

candidat.
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Arrêté n° 20/CAB/939
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

E. Leclerc/Sas Sud Vendée Distribution - Avenue du Général de Gaulle ­
85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète , directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
E. Leclerc/Sas Sud Vendée Distribution - Avenue du Général de Gaulle - 85200 Fontenay le Comte présentée
par Monsieur Frédéric PEROUSE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 23 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Frédéric PEROUSE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(E. Leclerc/Sas Sud Vendée Distributiuon - Avenue du Général de Gaulle - 85200 Fontenay le Comte)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2012/079 et concernant 73 caméras intérieures et 16 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 16 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété, d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable) et. enfin. l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas
être visionné.
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Arrêté n° 20/CAB/940
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Selarl Pharmacie Rouxel- 6 place du Docteur Brechoteau - 85220 Coëx

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Selarl Pharmacie Rouxel - 6 place du Docteur Brechoteau - 85220 Coëx présentée par
Madame Aude ROUXEL, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 22 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Aude ROUXEL est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Selarl Pharmacie Rouxel - 6 place du Docteur Brechoteau - 85220 Coëx) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0089
et concernant 4 caméras intérieures au niveau de l'espace de vente.
Les 2 autres caméras intérieures, filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc
pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CAB/945
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Café Maritime/Sarl Jarny - 41 quai Carnot - 85350 L'Ile d'Yeu

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Café Maritime/Sarl Jarny - 41 quai Carnot - 85350 L'Ile d'Yeu présentée par Monsieur Rodolphe JARNY,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 29 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Rodolphe JARNY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Café Maritime/Sarl Jarny - 41 quai Carnot - 85350 L'Ile d'Yeu) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0476
et concernant 3 caméras intérieures au niveau de la zone clientèle.
La 4ème caméra intérieure filmant la réserve, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc
pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.
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Arrêté n° 20/CAB/946
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Bar L'Entracte - 22 rue de la République - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Sarl Bar L'Entracte 22 rue de la République 85200 Fontenay le Comte
présentée par Monsieur Bruno HERY, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Bruno HERY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Bar L'Entracte - 22 rue de la République - 85200 Fontenay le Comte) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0413
et concernant 2 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CAB/947
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Super U/Sas Chatodis - 15 rue du Général Montcalm - Château d'Olonne ­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9. L.251-1 à L.255-1. L.613-13
et R.251·1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Super U/Sas Chatodis - 15 rue du Général Montcalm - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne
présentée par Monsieur Didier BONNIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 21 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Didier BONNIN est autorisé(e}. pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Super UISas Chatodis - 15 rue du Général Montcalm - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2010/0018 et concernant 26 caméras intérieures et 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision des 6 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété, d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable) et. enfin, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas
être visionné.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 20/CAB/948
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Hôtel Ibis BudgetlOdyssey Hôtels - 180 rue du Clair Bocage - 85000 Mouilleron le Captif

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu "arrêté préfectoral n° 10/CAB/61 du 27 janvier 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 180 rue du Clair Bocage ­
85000 Mouilleron le Captif (1 caméra intérieure) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection situé
Hôtel Ibis Budget/Odyssey Hôtels - 180 rue du Clair Bocage - 85000 Mouilleron le Captif présentée par
Madame Laurence TOSATO, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 24 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que l'autorisation du 27 janvier 2010 susvisée est caduque depuis le 27 janvier 2015 et, de ce fait,
qu'il convient de délivrer une nouvelle autorisation pour ce système de vidéoprotection
et non un renouvellement ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Laurence TOSATTO est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Hôtel Ibis Budget/Odyssey Hôtels - 180 rue du Clair Bocage - 85000 Mouilleron le Captif) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2009/0230 et concernant 1 caméra intérieure.

Pour le respect de la vie privée, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
de la caméra.
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Arrêté n° 20/CAB/949
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Hôtel Première Classe/Sarl Ellipse Hôtels - 82 rue du Clair Bocage­
85000 Mouilleron le Captif

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/59 du 27 janvier 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 82 rue du Clair Bocage ­
85000 Mouilleron le Captif (1 caméra intérieure et 3 caméras extérieures) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection situé
Hôtel Première Classe/Sarl Ellipse Hôtels - 82 rue du Clair Bocage - 85000 Mouilleron le Captif présentée par
Madame Laurence TOSATO, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 17 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que l'autorisation du 27 janvier 2010 susvisée est caduque depuis le 27 janvier 2015 et, de ce fait,
qu'il convient de délivrer une nouvelle autorisation pour ce système de vidéoprotection
et non un renouvellement;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Laurence TOSATTO est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Hôtel Première Classe/Sarl Ellipse Hôtels - 82 rue du Clair Bocage - 85000 Mouilleron le Captif) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2009/0227 et concernant 1 caméra intérieure et 3 caméras extérieures

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision de la caméra intérieure.
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Arrêté n° 20/CAB/950
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Hôtel Campanile/Sarl Ellipse Hôtels - 90 boulevard Louis Blanc - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Hôtel Campanile/Sarl Ellipse Hôtels - 93 boulevard Louis Blanc - 85000 La Roche sur Yon présentée par
Madame Laurence TOSAnO, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 17 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Laurence TOSATTO est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Hôtel Campanile/Sarl Ellipse Hôtels - 90 boulevard Louis Blanc - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2013/0387 et concernant 2 caméras intérieures au niveau de la réception/bar.
Les 10 autres caméras intérieures, filmant des parties privées ouvertes exclusivement aux clients
de l'hôtel et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras .

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté N° 20/CAB/951
Accordant une dérogation aux hauteurs minimales de survol réglementaires

des agglomérations et des rassemblements de personnes ou d'animaux
au-dessus de certaines communes du département de la Vendée (85)

à la société RTE 8TH du 30 novembre au 4 décembre 2020 inclus

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement « Aircrew» (UE) n° 1178/2011 modifié de la Commission du 3 novembre 2011,
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables au personnel
navigant de l'aviation civile conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et
du Conseil ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE)n° 1035/2011 , ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 73012006 , (CE) n° 1033/2006 et (UE) n°
255/2010, et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le règlement « AIR-OP8» (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre 2012
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations
aériennes conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et du Conseil;

Vu l'annexe au règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 modifié établissant les règles de l'air
communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures de navigation
aérienne, et notamment le paragraphe 5005 f) ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de l'aviation civile;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des
rassemblements de personnes ou d'animaux, et notamment son article 5 ;

Vu l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié , portant réglementation de la circulation
aérienne des hélicoptères ;

Vu l'arrêté interministériel du 15 juin 1959 relatif aux marques distinctives à apposer sur les hôpitaux ,
centres de repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdire le survol à basse
altitude ;
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Arrêté n020-D RCTAJ/2- =1 Z'
portant consti t ut ion d es listes é lecto ra les d e s maire s d es commune s d e moins d e 20 000
habitants e t des prés idents d 'EP CI à fiscalité propre d e moins d e 20 000 habitants pour
l'él e ction de leurs repré sentants au Consei l supérie u r d e la fonction publique t erritorial e

Le préfet d e la Vend ée,
Cheva lie r d e la Lé gio n d' Honneu r,

Cheva lie r de l'Ordre nat io na l du Mérite,

Vu la loi n° 84-53 du 26 ja nvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fo nction
publique territoriale ;

Vu le décret n° 84-346 du 10 mai 1984 modifié relatif au co nseil supé rieur de la fon ction publ iqu e
t er ritoriale ;

Vu l'a rrêté d u 30 se ptembre 2020 fixant la da te et les modalités d 'organ isation des élect ions pour le
renouvellement des représentants des co mmunes et des établ issements pu blics de coopération
intercommunale à fiscalité propre au Con seil supérieur de la fon ction publiq ue territoriale;

ARRETE:

Article 1er :

La liste éle ct orale des ma ires des co mmunes de moins de 20 000 habitants, po ur l'élection prévue en
janvier 2021, da ns le départeme nt de la Vendée, des représentants d es communes au Conse il supé rieu r
de la fo nction pub lique ter ritor iale est fixée confor mé ment à l'annexe 1 jointe au présent arrêté. Cette
liste est a rrêtée à 254 é lecteurs.

Article 2 :

La liste électorale des préside nt s des é ta blissements publics de coopération intercommunale à fiscalité
p ropre (E PCI-FP) de moins de 20 000 habitant s, pour l'élect ion prévue en janvie r 2021, dan s le
département de la Vendée, des représent ants des EPCI·FP au Con seil supé rieur de la fonction pu bliq ue
terr itoriale est fixée conformément à l'an nexe 2 joint e au prése nt a rrêté. Cette liste est ar rêtée à 5
é lec teurs.
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Arrêté n020-DRCTAJ/1- :f8l;
modifiant la composition de la commission départementale

d'aménagement commercial (CDAC) de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de commerce , notamment les articles L750-1 et suivants,

Vu le code de l'urbanisme, notamment les articles L 122-1-9 à L 122-19, L 425-4 et L 600-1-4 à
L 600-10 ;

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment son chapitre III,

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique,
notamment ses articles 157 à 174,

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial,

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation commerciale,

Vu l'arrêté préfectoral n018.DRCTAJ/1-42 du 29 janvier 2018 modifié, portant renouvellement de la commission
départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Vu les propositions émises par l'association des maires et présidents de communautés de Vendée suite aux
élections municipales et communautaires;

Vu la démission de M. Yves-Marie HEULIN, personnalité qualifiée en matière de Consommation et protection des
consommateurs ;

Arrête

Article 1 :

L'article 1 de l'arrêté préfectoral n018.DRCTAJ/1-42 du 29 janvier 2018 est modifié comme suit, :

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée, placée sous la présidence du Préfet
ou son représentant, comprend :

- 1- Sept élus locaux:

a)- le maire de la commune d'implantation, ou son représentant,

b)- le président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont est membre la
commune d'implantation, ou son représentant,

c)- le président du syndicat mixte ou de l'établissement public de coopération intercommunale, mentionné à
l'article L.143-16 du code de l'urbanisme, chargé du schéma de cohérence territoriale dans le périmètre duquel
est située la commune d'implantation, ou son représentant,
ou, à défaut, le maire de la commune la plus peuplée de l'arrondissement,
ou, à défaut, un membre du conseil départemental ;
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